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COMPENDIUM DES INTERVENTIONS D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX FINS DE LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES

La traite des personnes n’est pas seulement un délit transnational qui a pris une ampleur considérable dans la région, mais aussi une violation flagrante des droits de la personne, une forme d’esclavage moderne et la preuve parfaite que le commerce et l’exploitation des êtres humains ne sont pas quelque chose qui appartient au passé, mais un crime très actuel dont les gains se comptent par millions pour ceux qui y participent. 

Cette forme d’esclavage touche des personnes du monde entier, pas seulement des femmes, mais aussi des hommes, des jeunes garçons et filles, des adolescents, dans tous leurs aspects et à des fins différentes comme notamment l’exploitation sexuelle, le travail forcé, la mendicité pour le compte d’autrui, la servitude pour dettes et la production de pornographie. 

Ces dernières années, on a pris davantage conscience de l’existence et de l’expansion de ce phénomène mondial et, en conséquence, des engagements ont été contractés et des actions menées par les États et les organisations de la société civile avec l’appui d’organismes et d’agences de coopération internationale en vue de combattre et d’éliminer ce fléau.

En dépit de tous les progrès réalisés et des résultts obtenus dans le traitement intégral de la traite des personnes, il subsiste de grands défis à relever. Il est nécessaire notamment:

1. En raison des niveaux élevés de tolérance sociale, de la corruption et de la faiblesse de la réponse institutionnelle des États, de renforcer les capacités des entités chargées de faire appliquer les lois, de mettre en oeuvre les politiques des pouvoirs publics et d’affecter les crédits budgétaires correspondants à la protection des victimes et à la poursuite des auteurs de la traite.  Rappelons que les États sont les garants de la protection et de la restitution des droits des victimes.  

2. De renforcer les espaces de coordination et d’interaction à l’intérieur des États et entre les États, en particulier en matière de rapatriement des victimes et de poursuite pénale des réseaux criminels.  

3. D’adopter l’approche des droits de la personne, de la multiculturalité et de l’identité, de l’égalité de genre et de génération dans la façon de traiter ce délit.

4. Devant l’insuffisance de la poursuite du délit de traite, de renforcer les capacités des opérateurs du système de justice aux fins de l’identification des affaires et des enquêtes s’y rapportant, ainsi que de la condamnation des criminels. De même, il faut repenser la politique pénale pour enquêter sur les réseaux de trafic de stupéfiants afin de déterminer leur lien en tant qu’éventuels auteurs de la traite.

5. D’obtenir la purification des institutions chargées de la sécurité et de la justice pour garantir l’élimination de la corruption et de l’impunité qui a porté un si grand préjudice à l’image des gouvernements de la région.  L’impunité risque d’envoyer un message erroné aux auteurs de la traite.
Les trois actions fondamentales à mener pour lutter contre le délit de la traite des personnes sont:

· La prévention 

· La protection des victimes 

· La poursuite pénale.

PRÉVENTION:

En raison de la ratification du Protocole de Palerme, diverses activités ont été réalisées dans les pays du Continent pour prévenir le délit de traite des personnes.

Ces activités ont bénéficié de l’appui d’organismes et d’agences de coopération, du soutien d’organisations non gouvernementales et d’institutions du gouvernement qui ont reçu un mandat face à ce délit.  Les actions de prévention ont été variées et ont compris des campagnes de sensibilisation et d’information ciblées sur la population en général, la population vulnérable et le personnel d’organismes d’état. 

Cependant, ces activités ont été insuffisantes, isolées et peu profondes puisqu’elles n’ont pas touché les causes structurelles et que toute l’institutionnalité de l’État n’y a pas participé, pas plus que des acteurs clés de la société civile comme les secteurs privé et religieux, entre autres.  Tant que les gouvernements et les communautés ne se responsabiliseront pas, ne s’informeront pas et ne s’engageront pas à réduire les risques et vulnérabilités des personnes, la lutte contre ce délit n’aura pas l’impact visé. 

POURSUITE PÉNALE:

Dans le domaine de la poursuite pénale, les organisations non gouvernementales du Continent ont mené d’une manière soutenue des activités visant à exercer une influence et des pressions sur les autorités des différents États pour obtenir l’adaptation des législations nationales au Protocole de Palerme et l’approbation de celles-ci, ainsi que l’élaboration de politiques gouvernementales, la création d’unités et de corps spécialisés propres à lutter contre ce phénomène et le renforcement des capacités et la formation du personnel.

La société civile a joué un rôle de premier plan dans la recherche et la poursuite pénale de ce délit, offrant des services de conseil et d’accompagnement des victimes tout au long de la procédure pénale, et obtenant des condamnations importantes.

Il est urgent d’appliquer les lois, de garantir aux victimes l’accès à la justice, la restitution de leurs droits qui ont été violés et la sanction des auteurs de la traite.

PROTECTION:

La réponse adéquate et opportune à donner à la traite des personnes consiste à établir un système intégral de protection et d’assistance directe aux victimes. 

Les États disposent de systèmes de protection, conformes à leurs réalités distinctes; cependant, dans la pratique ces systèmes ne suffisent pas pour garantir la protection intégrale des victimes.  Actuellement, c’est la société civile qui apporte une réponse aux victimes de ce délit avec les limitations que cela comporte.  

C’est aux États qu’incombe la responsabilité d’offrir une assistance directe, de protéger les victimes et surtout d’affecter les ressources budgétaires nécessaires à cette fin, ressources qui doivent être prises en compte dans les budgets généraux des nations. 
RECOMMANDATIONS:

1. Il est nécessaire que l’OEA dispose de mécanismes appropriés pour vérifier que les accords de ces réunions d’autorités nationales en matière de traite des personnes sont appliqués et que les États membres apportent une contribution financière pour que l’OEA puisse s’acquitter de ses fonctions. 

2. Les États doivent assumer leur responsabilité en matière de prévention, de protection et de poursuite pénale dans les affaires de délit de traite de personnes.

3. Il est indispensable que les États affectent les ressources qui s’imposent, lesquelles doivent être prises en compte dans leurs budgets nationaux.  Cette affectation de ressources doit être d’un montant comparable à l’investissement qui est réalisé pour lutter contre le trafic de stupéfiants.

4. Il faut accroître et améliorer la coordination et l’interaction à l’intérieur des États et entre les États.  
5. Il faut renforcer les coalitions entre les institutions et entre la société civile et les états pour accroître l’efficacité de la lutte contre la traite des personnes et éliminer celle-ci.  

6. Il est indispensable que la victime participe à la procédure en qualité de sujet actif de droit.

7. Les États doivent prendre en charge les systèmes nationaux de protection pour prévenir le délit, protéger les victimes et leur prodiguer des soins.

8. Il faut rendre visible le facteur demande-le client exploiteur – et chercher des mesures visant à réduire la demande, à poursuivre et à sanctionner le client exploiteur.

9. Il faudra mettre au point des systèmes d’information géographiques de référence et viables qui permettent de connaître la dimension réelle du délit, sa caractérisation et l’impact visé par toutes les activités de lutte contre la traite.

10. L’investissement de ressources économiques par les agences de coopération internationale doit être maintenu en fonction du degré de gravité du délit, car en dépit des avancées réalisées d’importantes lacunes subsistent et il reste encore de nombreux défis  à relever.
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